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ASSÉ et gratuité scolaire

24 HEURES : En bref : Étudiants – Vendredi 20 octobre 2006

ASSÉ : Communiqué de presse : Campagne annuelle de l’ASSÉ - Jeudi, 19 octobre 2006

Montréal,  le  19 octobre  2006 -  Après une large  consultation  en 
assemblées  générales  des  associations  étudiantes  membres  de 
l’Association  pour  une  Solidarité  Syndicale  Étudiante,  les 
délégations se sont concertées cette fin de semaine, les 14 et 15 
octobre 2006 à Drummondville, afin d’en arriver à un plan d’action 
national.
À l’unanimité,  il  a été décidé d’organiser  une mobilisation pour 
remettre en premier plan la revendication historique de la gratuité 
scolaire. Devant les menaces gouvernementales de dégel des frais 
de scolarité, il importe non seulement de se mobiliser pour contrer 
ces coupures mais surtout afin d’envisager, une fois pour toutes, la 
gratuité  scolaire comme la seule  avenue possible  pour  instaurer 
une éducation accessible.
Lancée  sous  le  thème  Pour  un  réinvestissement,  pas  n’importe 
comment,  la  campagne  défend  la  gratuité  scolaire  et 
l’amélioration  des  ressources  et  services  dans  les  institutions 
scolaires comme des gestes qui s’imposent en tant que choix de 
société.  Pour  Jérôme  Aubin,  porte-parole :  « Il  est  temps  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire  notre  volonté 
d’instaurer une éducation gratuite, libre de l’intervention du privé 
et  accessible  à  l’ensemble  de  la  population ».  À  cet  effet,  il 
s’impose d’ailleurs d’assurer aux 15 % des étudiantes et étudiants 
qui assument une tâche parentale,  en plus de leur horaire déjà 

chargé,  une  politique  conciliant  les  études  et  la  famille,  en 
particulier par l’accessibilité et la flexibilité des garderies.
À  l’heure  où  les  politiques  actuelles  favorisent  une  éducation 
privée,  autant  en  ce  qui  concerne  l’intrusion  des  intérêts  des 
compagnies sur les campus que la prise en charge individuelle des 
frais de scolarité, il importe de réorienter les décisions des paliers 
gouvernementaux.  Et  c’est  par  l’information  de  la  population 
étudiante au sujet des orientations ministérielles, la mobilisation 
massive ainsi que l’action collective que l’ASSÉ entame son plan 
d’action.  Une  action  directe  de  sensibilisation  est  prévue  au 
calendrier  le  7  décembre  2006.  Sans  réponse  positive  du 
gouvernement,  les associations étudiantes locales ont l’intention 
de  prendre  en charge  l’organisation  d’une  grande  manifestation 
nationale le jeudi 29 mars 2007 afin de démontrer la contestation 
populaire.
Incarnant depuis déjà plus de cinq ans la tradition du syndicalisme 
de  combat,  l’ASSÉ  regroupe,  dans  l’ensemble  du  mouvement 
étudiant  québécois,  plus  de  36  000  membres  collégiaux  et 
universitaires.
- 30 -
Contacts :
Bureau  de  l’ASSÉ :  (514)  390-0110  -  Site  Internet :  www.asse-
solidarite.qc.ca
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Loi sur la qualité de l’air     : éditoriaux  

LE  DEVOIR :  Éditorial :  Le  parti  du  marché,  par  Jean-Robert  Sansfaçon  –  Édition  du 
vendredi 20 octobre 2006
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LA PRESSE : Chronique : Où serez-vous en 2050 ?, par Vincent Marissal – Vendredi 20 
octobre 2006
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LE SOLEIL : Avec leur chèque de pension..., par Michel C.Auger - Le vendredi 20 octobre 
2006

Les jeunes citoyens qui ont aujourd’hui 21 ans verront les effets 
complets de la nouvelle Loi canadienne sur la qualité de l’air en 
même temps qu’ils recevront leur premier chèque de pension de 
vieillesse. En l’an de grâce 2050, si, bien sûr, la banquise polaire 
n’a pas complètement fondu d’ici là.
Venant d’un gouvernement minoritaire et qui, de plus en plus, vit 
sur du temps emprunté,  disons que de prendre des rendez-vous 
avec  l’Histoire  pour  dans  46  ans,  ce  n’est  pas  terriblement 
engageant.
Mais, au plan politique, il est bien possible que le gouvernement 
Harper  ait  signé,  hier,  son  arrêt  de  mort  auprès  d’une  opinion 
publique  auprès  de  laquelle  il  commençait  déjà  à  avoir  un 
problème de crédibilité.
D’abord parce qu’avec ce projet de loi, il est devenu impossible de 
croire  à  la  bonne  foi  du  gouvernement  Harper  en  matière 
d’environnement.  Des  cibles  en  2050  –  quand  l’actuel  premier 
ministre aura atteint l’âge vénérable de 91 ans – c’est l’équivalent 
d’une  mauvaise  blague.  Surtout  quand  on  sait  que  la  quasi-
unanimité  des  scientifiques  qui  s’intéressent  à  la  question  croit 
qu’une  action  immédiate  est  nécessaire  pour  contrer  le 
réchauffement climatique.
Depuis son élection, le gouvernement Harper pouvait – à bon droit – 
affirmer que les libéraux n’avaient fait que parler et n’avaient pas 
agi concrètement pour faire baisser les gaz à effet de serre. Les 
libéraux avaient beau parler du Protocole de Kyoto, le fait est que, 
pendant les années où ils ont été au pouvoir, les émissions de gaz à 
effet de serre ont augmenté au Canada plutôt que de décroître.
Mais, avec ce projet de loi, on ne peut plus donner la chance au 
coureur  au  nouveau  gouvernement.  L’inaction  du  gouvernement 
précédent ne peut justifier le fait de se donner des cibles qui ne 
prendront effet que dans deux générations. Quoi qu’il en dise, le 
gouvernement Harper vient, dans les faits, de répudier le Protocole 
de Kyoto. 
De  même,  les  conservateurs  avaient  un  bon  point  quand  ils 
notaient que le Canada n’avait même pas une loi sur la qualité de 
l’air,  alors  que  les  États-Unis  ont  une  telle  loi  depuis  une 
quarantaine  d’années.  Mais  quand  on  voit  que  les  normes  pour 
l’industrie et l’automobile n’entreront en vigueur qu’en 2010 ou 
2011, on comprend que ce gouvernement n’est tout simplement 
pas sérieux dans ce dossier.
En  fait,  avec  un  tel  projet  de  loi,  le  gouvernement  Harper  se 
trouve à confirmer la version bête et passéiste de son ministre du 
Travail, Jean-Pierre Blackburn, qui ne trouvait rien de mieux, la 

semaine  dernière  encore,  que  d’opposer  développement 
économique et protection de l’environnement. 
Le problème, c’est qu’il n’y a plus de marché pour de telles idées. 
On ne trouvera pas de majorité au Canada pour appuyer de telles 
idées. Ce ne sont pas des idées qui permettraient à un parti de 
trouver des appuis suffisants pas seulement au Québec, mais aussi 
en Ontario. 
C’est aussi vrai au plan des générations : ce n’est pas comme ça 
que M. Harper va réussir  son  grand rêve,  soit  de faire du Parti 
conservateur  le  nouveau  «parti  naturel  de  gouvernement»  au 
Canada. Pas s’il leur faut attendre l’âge de la retraite pour avoir 
de l’air pur…
Cette erreur politique est d’autant plus difficile à comprendre que 
M. Harper a été averti, et deux fois plutôt qu’une, qu’il ne pourrait 
obtenir  une  majorité  au  Canada  si  les  conservateurs  ne  se 
mettaient  pas  au  vert.  C’est  ce  que  lui  a  dit  autant  l’ancien 
premier ministre conservateur,  Brian Mulroney, que le fondateur 
du Reform Party, Preston Manning, qui sont tous deux intimement 
convaincus qu’il s’agit d’une réalité incontournable.
On  n’a  pas  besoin  d’être  de  gauche  pour  vouloir  protéger 
l’environnement.  Ceux qui  se  souviennent  de l’époque de Brian 
Mulroney savent que Garth Turner était considéré comme faisant 
partie de l’aile droite du Parti. Aujourd’hui, il est plus qu’ironique 
de voir que ce même Garth Turner a été expulsé du nouveau parti 
conservateur,  cette  semaine, parce  qu’il  était  trop porté  sur  le 
vert.
Le  message  que  cela  envoie,  c’est  que  non  seulement  le  Parti 
conservateur  n’a  pas  envie  de  légiférer  pour  établir  des  cibles 
précises en matière d’environnement, mais qu’il est incapable de 
tolérer ceux qui voudraient aller dans cette direction.
Le  gouvernement  Harper  pourrait  toujours  s’en  tirer  s’il  était 
majoritaire et avait trois ou quatre ans devant lui pour changer de 
sujet et détourner l’attention de l’opinion publique.
Mais pratiquement tout le monde à Ottawa est convaincu que ce 
gouvernement  ne  survivra  pas  plus  longtemps  que  le  printemps 
prochain. 
S’il n’est pas défait sur son prochain budget, ou s’il décide de le 
retarder, le gouvernement vient de donner aux partis d’opposition 
une autre  occasion  de le  défaire  et  de  précipiter  une nouvelle 
élection. Qu’ils soient libéraux, néo-démocrates ou bloquistes, ils 
ne seraient que trop heureux d’aller faire une campagne électorale 
avec l’environnement comme principal enjeu.
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LE SOLEIL : Éditorial : Un choix égoïste, par Pierre-Paul Noreau – Vendredi 20 octobre 
2006
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THE GAZETTE: Editorial: Conservative green plan fails to address issue - Friday, October 
20, 2006

Compared to most of the policy areas where governments operate, 
the  environment  is  formidably  complicated,  uncertain,  and 
difficult.  Many  issues  that  governments  handle  demand  fairly 
simple decision-making  followed by cheque-writing,  but  knowing 
just what to do about issues of air and water quality and waste 
management is a far more complex challenge: modelling is an art 
more  than  a  science,  pollutants  come  from  countless  different 
sources public and private, polluters lie, chemicals combine with 
others or decompose, causality is tangled, experts disagree.
Similarly, getting co-operation on environmental matters is no walk 
in the park. Homeowners think they can't afford the up-front cost 
of, say, better insulation. Employers threaten layoffs if asked to 
operate more cleanly. People want to drive big cars. Companies 
are unwilling to do anything that limit profits, even when assured 
that competitors are being treated the same way. Whole industries 
plead  desperation  as  an  excuse  to  justify  continued  damaging 
behaviour.
And if  all  that's  not  enough,  environment  is  a  shared power  in 
Canada, and provinces do not always agree with Ottawa or each 
other about problems or solutions.
This litany of difficulties also says nothing of enviro-problems that 
cross national boundaries. From acid rain to global climate change, 
just getting the attention of the United States government - to say 
nothing of governments in Russia, China, or India - can prove all 
but impossible. Getting worldwide co-operation is often, as in the 
case of the Kyoto accord, just a dream.
Despite all  these handicaps, however,  it is self-evident we must 
try, as a society, to protect this planet; we don't have a spare. By 
that  standard,  it  is  disappointing  to  examine  the  Conservative 
federal  government's  long-awaited  Clean  Air  Act,  tabled  in 
Parliament yesterday.

The dates tell the story: The country will not even have national 
targets for smog and ozone levels until 2020. New fuel efficiency 
rules for cars and trucks won't be ready until 2010. We will need 
another three years merely to reach the point of setting targets for 
big emitters of greenhouse gases (GHG), and these targets, when 
they  materialize,  will  be  "intensity-based,"  which  means  actual 
emission totals will  rise, not fall.  And yet,  the government says 
cheerfully, Canada's GHG emissions are somehow going to fall to 
roughly half of 2003 levels by 2050. And there'll pie in the sky by 
and by, too.
Some elements of the draft act are more appealing; unfortunately, 
these tend to be rather trivial: Within a year we'll have emission 
limits on motorcycles, outboard engines and ATVs.
The chorus of criticism started quickly after the bill was presented, 
and  was  full-throated  by  noon.  Growing  public  concern  about 
climate change, in particular, has led many people to demand, not 
to say expect, a speedy panacea for that and other environmental 
problems  -  and  to  denounce  the  Conservatives  because  their 
measures are not miraculous.
That's  unreasonable.  No  government  on  Earth  has  been  able  to 
transform its society and economy toward sustainability as quickly 
and  as  thoroughly  as  some  now  insist  Canada  do.  And  as 
Environment Minister Rona Ambrose noted yesterday, the bill does 
"introduce  mandatory  regulations  on  all  industry  sectors  across 
Canada to reduce air pollution and greenhouse gases" - something 
no previous government has done.
That said, however, it is also clear this government has failed to 
grasp the nettle on global climate change.
Changing  the  course  of  the  whole  world  economy is  undeniably 
heavy work; for Canada to set a good example is, on the global 
scale, one of the easy parts. We should be doing better than this.
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THE GLOBE AND MAIL : Editorial : Greenhouse, remember – Friday, October 20, 2006

THE GLOBE AND MAIL :  Clean Air  Act delivers  rude awakening – Real  environmental 
changes aren’t coming in our lifetime, by John Ibbitson – Friday, October 2006
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THE  GLOBE  AND  MAIL :  Comment :  It’s  not  easy  being  green:  The  environment  is 
Canadians’ secular religion, offering us both guilt and redemption, by Michael Adams and 
Keith Neuman, President  and vice-president,  Environics group of companies – Friday, 
October, 20, 2006
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THE GLOBE AND MAIL:  Comment:  Here’s  to the Jaccardian approach to clean air,  by 
Jeffrey Simpson - Friday, October, 20, 2006
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Loi sur la qualité de l’air     : articles  

LE DEVOIR : 1ère page : Harper remet le compteur à zéro : Rien de concret avant 2010 
pour le smog et 2020 pour les GES - Édition du vendredi 20 octobre 2006 

Alec Castonguay
Ottawa  --  Le  gouvernement  Harper  a  choisi  de  remettre  le 
compteur  du  Canada  à  zéro  en  matière  de  lutte  contre  les 
changements climatiques. Aucune réduction des émissions de gaz à 
effet de serre ne sera exigée avant au moins 15 ans, soit d'ici la 
période 2020-25.  Et le gouvernement prendra encore quatre ans 
avant de fixer les cibles à atteindre durant ces années. De plus, sur 
le front de la lutte contre le smog, les conservateurs vont exiger 
les premiers résultats tangibles uniquement «vers la fin de 2010». 
Une  approche  «inacceptable»  qui  a  toutes  les  allures  d'une 
«coquille  vide»  et  qui  vise  à  «gagner  du  temps»,  ont  aussitôt 
dénoncé  avec  virulence  les  partis  d'opposition  et  les  groupes 
écologistes.
Le  Parti  conservateur  a  déposé  hier  sa  très  attendue  Loi 
canadienne  sur  la  qualité  de  l'air,  présentée  comme  «la 
composante maîtresse» de son plan environnemental de l'automne. 
La loi, qui ne verra probablement jamais le jour durant ce mandat 
minoritaire, laisse encore beaucoup de zones grises et repousse à 
plus tard la lutte contre les gaz à effet de serre (GES) et le smog : 
absolument rien ou presque ne sera en place avant la fin de 2010. 
De  plus,  les  objectifs  canadiens  du  protocole  de  Kyoto  sont 
officiellement  abandonnés.  D'ailleurs,  le  mot  «Kyoto»  n'est  pas 
mentionné une seule fois dans les documents présentés hier. 
Dans les faits, la Loi canadienne sur la qualité de l'air accorde peu 
de nouveaux  pouvoirs  au  gouvernement  et  ne fait  que  modifier 
trois lois existantes, dont la Loi canadienne sur la protection de 
l'environnement (LCPE). La loi permet néanmoins au gouvernement 
d'occuper un vaste terrain pour réglementer le rejet dans l'air des 
polluants  et  des  GES,  mais  il  est  impossible  de  savoir  dès 
maintenant  avec quel  sérieux  Ottawa a l'intention  de s'attaquer 
aux  émissions,  puisque  des  consultations  de  quatre  ans  sont 
prévues avec les provinces et les industries. 
À court terme, soit d'ici 12 mois, quelques mesures viendront tout 
de  même réduire  les  émissions de  polluants  atmosphériques  qui 
causent le smog. Des règlements seront décrétés pour serrer la vis 
aux  motocyclettes,  aux  tracteurs,  aux  moteurs  hors-bord,  aux 
motoneiges et aux motomarines, entre autres. Chaque catégorie 
aura sa cible de réduction, qui variera de 51 à 72 % d'ici 2025, selon 
les chiffres fournis hier au Devoir par Environnement Canada. Ces 
types de véhicule représentent toutefois une fraction du problème. 
Pour  le  reste,  il  faudra  attendre  la  fin  de  l'année  2010.  Les 
consultations  auront  alors  permis  d'élaborer  des  règlements  qui 
contraindront  les  émetteurs  de  polluants  atmosphériques  qui 
causent le smog à réduire leurs rejets de substances toxiques. C'est 
d'ailleurs en 2011 que le secteur automobile se verra imposer de 
nouvelles  normes  d'émissions.  Les  objectifs  obligatoires  pour 
l'industrie de l'auto seront toutefois inspirés des normes volontaires 
en  vigueur  actuellement  et  ne  ressembleront  donc  en  rien  aux 
mesures sévères imposées par la Californie. 
Les  secteurs  industriels  visés  par  les  règlements  de  2010 sur  le 
smog  sont :  les  centrales  thermiques,  l'industrie  pétrolière  et 
gazière, les fonderies de métaux de base (fer, acier, ciment), les 

producteurs  forestiers  et  les  producteurs  de produits  chimiques. 
Ces industries sont  responsables de 52 % des rejets  de polluants 
atmosphériques.  Des réductions absolues et obligatoires de leurs 
émissions seront donc imposées dans quatre ans. 
Ce qui ne sera pas le cas des émissions de gaz à effet de serre, 
pourtant parfois émis par les mêmes industries dont les polluants 
causent le smog (centrales thermiques et transport, entre autres). 
Durant la période 2010-15, les entreprises qui émettent des GES 
devront  se  conformer  à  des  cibles  de  réduction  basées  sur 
l'intensité  des  émissions.  Cette  approche,  qui  sera  balisée 
seulement  après  les  consultations,  ne  prend  pas  en  compte  la 
réduction  totale  des  émissions  mais  seulement  la  réduction  par 
unité de production. Les efforts d'une usine pour émettre moins de 
GES  seront  donc  reconnus  même  si  sa  production  totale  a 
augmenté et même si cela signifie qu'elle émet, en réalité, plus de 
GES qu'auparavant. La ministre de l'Environnement, Rona Ambrose, 
a  déjà  reconnu  que  ce  système  permettra  dans  les  faits  une 
augmentation des rejets de GES qui causent le réchauffement de la 
planète. 
Il faudra attendre la période 2020-25 avant de voir une réduction 
dite «absolue» des émissions de GES, à l'image des principes qu'on 
retrouve  dans  le  protocole  de  Kyoto.  Si  les  fonctionnaires 
d'Environnement  Canada  ont  voulu  se  faire  rassurants  hier  en 
expliquant que cette période plafonnera les émissions de GES émis 
au Canada grâce à des règlements sévères, les documents remis 
aux  journalistes  ne  sont  pas  aussi  limpides.  Ainsi,  dans  l'avis 
d'intention, on peut lire que «les projets de règlements pourront 
comprendre des objectifs à court [2010-15] et moyen terme [2020-
25]». Le document utilise le conditionnel. 
Un  peu  plus  loin,  on  lit  que  le  gouvernement  espère  que  son 
parcours aura été «suffisamment ambitieux pour tendre vers des 
réductions  absolues  des  émissions  et,  ce  faisant,  [pourrait] 
supporter la mise en place d'un plafond déterminé des émissions 
durant cette période». En résumé, tout dépendra de l'allure des 
émissions en 2020. Si la situation va mal, Ottawa pourrait donc ne 
pas imposer de réduction absolue, même durant cette période. 
De plus, le gouvernement se fixe un objectif à très long terme. En 
2050, soit dans 44 ans, Ottawa désire avoir réduit ses émissions de 
GES  de  45 %  à  65 %  par  rapport  au  niveau  de  2003.  Le 
gouvernement conservateur prend l'année 2003 comme référence, 
alors que Kyoto utilise 1990. Puisque le Canada a vu ses émissions 
de  GES augmenter  de  27 %  depuis  1990,  l'effort  exigé  est  donc 
moins important  en utilisant  l'année 2003. En suivant  la logique 
conservatrice, mais en prenant l'année 1990 de Kyoto comme point 
de référence, le Canada aura réduit de 31 à 56 % ses émissions de 
GES en 2050. 
Le projet de loi nous apprend aussi que le gouvernement ne ferme 
pas la porte à la création d'un marché du climat, contrairement 
aux propos tenus par la ministre devant un comité parlementaire il 
y  a deux semaines.  Un système d'échange de crédits d'émission, 
comme en Europe, fera partie de la réflexion à venir, souligne le 
document. Encore là, rien ne semble toutefois prévu avant 2020. 
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En  conférence  de  presse,  la  ministre  Rona  Ambrose  a  livré  un 
discours  musclé  qui  contrastait  avec  les  mesures  concrètes  du 
projet de loi. Elle a défendu sa politique en soutenant qu'elle allait 
«permettre de faire ce qui doit être fait». «Nous allons poser des 
actions concrètes pour réduire la pollution. Le temps des mesures 
volontaires est révolu. [...] Le temps pour l'industrie de payer les 
factures est arrivé», a-t-elle affirmé. 
Selon  la  ministre,  les  nouveaux  délais  sont  nécessaires  pour 
permettre  une  transformation  en  profondeur  de  l'économie 
canadienne. «Il  faut permettre aux nouvelles technologies de se 
développer.  On  parle  de  transformer  la  façon  de  produire  des 
entreprises. Il faut du temps et des investissements pour ça.» 
Le projet de loi déposé hier risque toutefois de ne pas atteindre 
l'objectif politique souhaité par les conservateurs, qui veulent se 
présenter  comme  un  «exemple»  à  suivre  en  matière 
d'environnement. C'est que la réaction des partis d'opposition, mais 
aussi des groupes écologistes, a été virulente hier. 
Il s'agit d'une «coquille vide» a lancé le chef du Bloc québécois, 
Gilles Duceppe, lors d'une période de questions largement dominée 
par  le  projet  de  loi  conservateur.  «C'est  un  projet  de  loi 
inacceptable bâti pour les pétrolières», a renchéri le critique du 

parti, Bernard Bigras. Le Bloc n'a d'ailleurs pas l'intention de voter 
en faveur de la loi. 
Les libéraux ont eux aussi déjà décidé de s'opposer au projet de 
loi, tout comme le NPD, ce qui risque d'entraîner sa mort s'il n'est 
pas modifié avant d'être soumis au vote. Le député libéral Pablo 
Rodriguez  a  d'ailleurs  vertement  critiqué  la  ministre  aux 
Communes. «Je me demande quel âge aura la ministre en 2050. 
D'ici là, que restera-t-il des glaciers dans le Grand Nord ? Combien 
de terres ne seront  plus cultivables ?  Combien de villes côtières 
auront  été  inondées ?  Combien  de  gens  seront  morts  des 
conséquences  directes  ou  indirectes  des  changements 
climatiques ?», a-t-il martelé. Le NPD, lui, qualifie de «dangereux» 
une approche aussi molle contre les changements climatiques. 
«C'est officiellement la fin de Kyoto au Canada et c'est troublant, a 
de son côté affirmé Matthew Bramley, de l'Institut Pembina. C'est 
une gifle aux grandes institutions scientifiques qui réclament des 
actions  immédiates  et  urgentes  pour  lutter  contre  le 
réchauffement de la planète.» 
La ministre Ambrose s'est défendue d'abandonner Kyoto, même si 
elle  juge  «irréaliste»  l'atteinte  de  ses  objectifs.  «Nous  allons 
continuer de travailler avec la communauté internationale», a-t-
elle dit. 

LE DEVOIR : Gaz à effet de serre : Québec devra faire son deuil des 328 millions promis 
par les libéraux, dit Cannon – Édition du vendredi 20 octobre 2006

LA PRESSE : 1ère page : Kyoto part en fumée – Plan vert controversé : il faudra 50 ans 
pour réduire les gaz à effet de serre de moitié - Le vendredi 20 octobre 2006

Gilles Toupin, Ottawa
Le gouvernement Harper a accouché hier d'un plan vert  controversé qui 
établit  qu'il  faudra  près  d'un  demi-siècle  pour  réduire  de  moitié  les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) du pays.
Les  conservateurs  ont  clamé  de  plus  qu'ils  étaient  le  premier 
gouvernement  de  toute  l'histoire  du  Canada  à  introduire  des  mesures 
obligatoires pour combattre la pollution atmosphérique.
«Auparavant, a déclaré la ministre de l'Environnement, Rona Ambrose, les 
objectifs  volontaires  étaient  établis  en  fonction  de  ce  que  l'industrie 
jugeait acceptable. Cette loi est historique, d'autant plus que nous sommes 
le  premier  gouvernement  à  réglementer  et  à  appliquer  des  objectifs 
d'émissions.»

Ce vaste plan, promis depuis longtemps par les conservateurs, a été très 
mal reçu par l'opposition et par les groupes de défense de l'environnement, 
qui affirment que les grands pollueurs -notamment l'industrie pétrolière- 
ont été scandaleusement ménagés par le projet de loi et que le Canada a 
renoncé à respecter ses engagements de réduction de GES pris à Kyoto.
Le plan du gouvernement fédéral n'établit pas, en effet, de cibles à court 
terme pour la réduction des gaz à effet de serre. Il prévoit simplement que 
les  mesures  contraignantes  qui  seront  adoptées  feront  en  sorte  queles 
émissions  de GES seront  réduites  en 2050 de 45 à 65% par rapport  aux 
émissions de 2003.
En fait, comme l’a reconnu la ministre Ambrose hier lors d’une entrevue 
avec  La  Presse,  si  l’on  utilise  le  repère  de  Kyoto,  soit  1990,  le  plan 
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conservateur  fera  en  sorte  que  ces  émissions  de  GES  pourraient  être 
réduites, dans le meilleur des scénarios, d’environ 50% en 2050.
Entre-temps, Ottawa établira, après des consultations de trois ans avec les 
grandes industries polluantes, des limites d’émissions à court et à moyen 
terme  selon  la  méthode  dite  d’intensité.  Cette  méthode  exigera  des 
industries  qu’elles  réduisent  leurs  émissions  de  GES  par  unité  de 
production.  Le  problème  avec  cette  méthode,  estiment  ses  opposants, 
c’est que dans le cas d’une augmentation de la production de certaines 
industries, aucun plafond d’émissions n’est fixé, ce qui risque de provoquer 
une augmentation plutôt qu’une diminution des émissions globales.
«À court terme, notre proposition est réaliste, se défend la ministre, parce 
qu’il est impossible de procéder à des réductions absolues dès maintenant. 
Il faut la technologie. Nous ne l’avons pas. Il nous faut pouvoir capter les 
GES et  les  entreposer.  Pour  cela,  il  faut  commencer  à réglementer  les 
grosses industries comme celles du pétrole et du gaz. C’est alors qu’elles 
investiront dans la technologie de captage des GES.»
Selon le projet de loi, les grands pollueurs, incluant les pétrolières, selon 
ce qu’a assuré Mme Ambrose à La Presse, commenceront à être asservis à 
certaines réglementations dès 2010 mais il  faudra attendre l’année 2020 
pour  que  des  cibles  d’émissions  des  polluants  atmosphériques  qui 
produisent le smog soient en place.
Mme Ambrose  a rejeté  hier  les  critiques  de ceux  qui  lui  reprochent  de 
reporter aux calendes grecques la réduction de la pollution atmosphérique 
et des GES.
«Il  y  a  des réductions  dès maintenant,  a-t-elle  assuré.  Par  exemple,  le 
crédit  d’impôt  que  nous  avons  instauré  pour  le  transport  en  commun 
équivaut  au  retrait  de  56 000  voitures  des  routes  chaque  jour.  C’est 
beaucoup  d’émissions  de GES en  moins.  Notre  cible  pour  le  secteur  de 
l’automobile en 2010 de 5,3 mégatonnes représente quelques centaines de 
milliers  de véhicules  de moins  sur les  routes.  Ce sont  là des réductions 
immédiates. Et ce n’est qu’un début.»

La  ministre  estime  que  les  industries  en  général  ont  démontré  dans  le 
passé leur rapidité d’adaptation aux changements. «Je suis persuadée, a-t-
elle  affirmé  à  La  Presse,  que  les  industries  atteindront  les  cibles  de 
réduction  beaucoup  plus  vite  que  les  dates  butoirs  que  nous  avons 
imposées.»
Le  gouvernement  mettra  au  point  également  d’ici  12  mois  une 
réglementation  pour  réduire  davantage  les  émissions  de  polluants 
atmosphériques  des  motocyclettes,  des  moteurs  hors-bord,  des 
motomarines, des motoneiges, des véhicules tout-terrain, des camions et 
des autobus, des moteurs diesels et de l’équipement hors route utilisé dans 
les secteurs de la construction, de l’industrie minière, de la foresterie et 
de l’agriculture.
Panoplie d’amendements
Malgré  toutes  ces  initiatives,  il  est  peu  probable,  selon  les  partis  de 
l’opposition qui représentent la majorité aux Communes, que ce plan vert 
passe l’épreuve du Parlement. Pour le Bloc québécois et le Nouveau Parti 
démocratique, c’est un projet de loi mort-né «fait en Alberta et écrit à 
Washington»,  pour  employer  l’expression  lancée  par  le  chef  bloquiste 
Gilles Duceppe hier. Pour les libéraux, seule une panoplie d’amendements 
significatifs  au  projet  pourrait  les  convaincre  d’appuyer  le  plan 
conservateur. 
La Loi canadienne sur la qualité de l’air comporte aussi un important volet 
sur la pollution atmosphérique qui permettra de réglementer un plus grand 
nombre de produits de consommation et commerciaux.
Le projet de loi met aussi de l’avant de nouvelles mesures pour assurer aux 
Canadiens une meilleure qualité de l’air intérieur. Le ministre de la Santé, 
Tony Clement, s’est d’ailleurs dit convaincu hier que la Loi canadienne sur 
la  qualité  de  l’air  «fera  beaucoup  pour  améliorer  la  santé  d’un  grand 
nombre de Canadiens».

LA PRESSE: Le dernier clou dans le cerceuil de Kyoto – Vendrdi 20 octobre 2006
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LA PRESSE : Faits saillants – Vendredi 20 octobre 2006

LA  PRESSE :  Douche  froide  pour  le  Québec :  La  réprobation  est  unanime  contre  le 
surplace conservateur – Vendredi 20- octobre 2006
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LE SOLEIL : Le Protocole de Kyoto enterré : le gouvernement Harper fixe des objectifs 
« verts » … pour 2050 – Vendredi 20 octobre 2006
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LE SOLEIL : Béchard surpris et déçu du refus d’Ottawa – Vendredi 20 octobre 2006

LE SOLEIL : En bref : Les partis d’opposition voteront contre – Vendredi 20 octobre 2006
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JOURNAL DE MONTRÉAL: Qualité de l’air: l’objectif sera attaint en 2050 – Vendredi 20 
octobre 2006
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JOURNAL DE MONTRÉAL: Béchard déçu: “On n’acceptera jamais ce non comme réponse” 
– Vendredi 20 octobre 2006

24 HEURES : Couverture : Kyoto s’envole en fumée – Vendredi 20 octobre 2006
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24 HEURES : Kyoto part en fumée : Rien contre les gaz à effet de serre avant 2050 – 
Vendredi 20 octobre 2006

MÉTRO : Couverture : Ambrose promet de l’air pur en 2050 – Vendredi 20 octobre 2006
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MÉTRO : Nouvelle Loi sur la qualité de l’Air : une mort annoncée – Vendredi 20 octobre 
2006

THE GAZETTE: First page: Critics sniff at clean air act: 'It's smog and mirrors'; All three 
opposition parties say they'll vote against bill in Commons - Friday, October 20, 2006

MIKE DE SOUZA, CanWest News Service
Federal  Environment  Minister  Rona  Ambrose  rejected  criticism 
yesterday  that  her  government  is  stalling  on  action  to  address 
climate  change  and  air  pollution  as  she  introduced  clean  air 
legislation  that  she  said  will  integrate  the  two  issues  into  a 
comprehensive approach for the first time.
But her legislation got a rough ride from critics who said it will take 
several years of consultations before concrete action is taken on air 
pollution and more than a decade before there are any reductions 
of the greenhouse gases that cause climate change.
Ambrose's  plan  made  no  reference  to  the  Kyoto  Protocol  and 
Canada's  international  commitments  to  immediately  reduce  its 
greenhouse gas emissions by six per cent below 1990 levels.
But regardless of whether the new legislation makes it through the 
minority  House  of  Commons,  Ambrose  has  given  notice  the 
government still plans to initiate a crackdown on air pollution and 
greenhouse  gases  using  existing  powers  under  the  Canadian 
Environmental Protection Act.
"All  regulations  will  proceed  without  Canada's  Clean  Air  Act," 
Ambrose  said  during  question  period in the  House  of  Commons. 
"What Canada's Clean Air Act will do is, it will enhance our powers 
to  do  things  we  can't  do  right  now,  like  regulate  indoor  air 
pollution and regulate bio-
fuels  so  that  we  can  burn  cleaner,  greener  fuels  and  give 
opportunities for farmers."
With Prime Minister Stephen Harper out of town, Ambrose was on 
the defensive as she introduced the government's  new approach 
with Health Minister Tony Clement at a news conference.

Ambrose set a long-term target of reducing greenhouse gases by 45 
to 65 per cent by 2050.
But there were no references in the plan to Canada's short-term 
international  commitments  under  the  Kyoto  Protocol  on  climate 
change.
In its notice of intent, the government said it will  take about a 
year  to  consult  with  industry  before  setting  greenhouse  gas 
reduction targets.
Senior government officials told reporters at a background briefing 
that there will be no major targets for industry for several years. 
They said the plan called for a fixed cap to reduce air pollutants 
starting only in 2010, then a fixed cap to reduce greenhouse gas 
emissions, which cause global warming, by 2020.
"It's smog and mirrors," said Stephen Hazell, executive director of 
the Sierra Club of Canada.
"They have authority right now to act, right now under CEPA to 
reduce greenhouse gas emissions as a toxic substance. They don't 
want to do that. They want to have this long consultative process 
with industry, and it just means more delay."
Proposed amendments to the Energy Efficiency Act could also give 
the government more powers to set tougher standards to regulate 
household appliances and products, but might not mean anything if 
the  legislation doesn't  get  the support  of  the  opposition parties 
that hold the majority in the Commons.
While the Bloc Quebecois and the New Democrats said they will 
oppose the legislation, calling it an ineffective approach that will 
actually  increase  pollution,  Liberal  environment  critic  John 
Godfrey also warned that the Clean Air Act would open the door to 
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court  challenges  of  federal  powers  by  removing  pollutants  and 
greenhouse  gases  from  the  "toxic"  section  of  the  Canadian 
Environmental Protection Act.
"The government is begging for a lawsuit," Godfrey said in question 
period. "Will the minister admit that her real intention is to delay 
action on climate change for years when she already has the tools 
she needs to act today?"
The  legislation  received  mixed  reviews  from  Canadian  industry 
representatives. A spokesperson for Canadian Auto Manufacturers 
was pleased that the government has decided to co-ordinate its 
vehicle  emissions  standards  with  U.S.  Environmental  Protection 
Agency  standards,  instead  of  the  tougher  regulations  recently 
introduced by the state of California.
But Mark Nantais, president of the Canadian Vehicle Manufacturers' 
Association, said he is concerned about the added bureaucracy that 
would  result  from  the  new  reporting  requirements  to  ensure 
compliance.
"We're an industry that has
really stepped up to the plate, and in many cases the only industry 
that has really stepped up to the plates both in terms of reducing 
smog emissions and greenhouse gas emissions," Nantais said. "Are 
we using a baseball bat to basically hit a Ping-Pong ball?"
Pierre Alvarez, president of the Canadian Association of Petroleum 
Producers,  said  he  agreed  with  the  government's  long-term 
approach,  noting  that  the  industry  needs  time  to  develop 
technologies  that  would  facilitate  substantial  reductions  in 
greenhouse gases and air pollution.
"I  think  there's  an  awful  lot  of  homework  to  do,"  Alvarez  said. 
"Once  that  is  done,  we  take  this  issue  seriously,  we've  been 

prepared for some time, and when the consultation process begins, 
we'll be there."
The prime minister was in Niagara Falls, Ont., yesterday, where he 
touched  only  briefly  on  the  new  legislation  in  a  speech  to  a 
business audience.
Harper lauded the bill as Canada's "first long-term plan to regulate, 
control  and  reduce  both  air  pollution  and  greenhouse  gas 
emissions,"  and  he  predicted  it  will  make  the  country  a  world 
leader in clean energy technology.
- - -
Ambrose's plan
- By 2011, develop new regulations for vehicle fuel consumption.
- By 2025, set national targets for smog and ozone levels.
- By 2050, reduce greenhouse gas emissions between 45 and 65 per 
cent from 2003 levels.
- No mention of the Kyoto Protocol and the emissions targets to 
which the government of Canada committed in 2002.
- Harmonize vehicle emissions standards with those of the United 
States over the next
12 months.
- Harmonize regulations with those of the U.S. for volatile
organic compound emissions
in consumer and commercial products over the next year.
- Over the next three years,
discuss and set "intensity based" targets for reducing greenhouse 
gas  emissions,  rather  than  total  emissions  targets,  for  major 
emitters.
-  Negotiate  with  provinces  to  create  harmonized  system  for 
mandatory  reporting  of  air  emissions,  reduction  of  regulatory 
overlap.
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THE GAZETTE: Tory renegade ponders going Green: Ousted Garth Turner could be party’s 
first representative in Commons – Friday, October 20, 2006
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THE GAZETTE: Aging baby boomers are helping to fuel growing support for the Green 
party, pollster says – Beyond granola: an eye on legacy – Friday, October 20, 2006
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THE GAZETTE: Where’s the money? Quebec asks – Friday, October 20, 2006

THE GAZETTE: Action needed for health’s sake, minister says – Friday, October 20, 2006

THE GLOBE AND MAIL: First page: Critics blast Ottawa's 'shameful' green plan – Friday, 
October 20, 2006

BILL CURRY , From Friday's Globe and Mail
OTTAWA — Environmentalists panned the Clean Air Act as soon as it was 
introduced  yesterday,  saying  the  pillar  of  the  government's  made-in-
Canada green plan will allow greenhouse-gas emissions to keep growing for 
years.
All three opposition parties said they would vote against the bill, casting 
doubt on whether it will ever become law.

The  bill  replaces  Canada's  commitment  under  the  international  Kyoto 
Protocol to start reducing greenhouse gases by 2008 with a new target to 
cut such emissions in half by 2050. 
After consulting with industry over the next three years, the government 
will  set “intensity targets,” which call for reductions in the intensity of 
emissions rather than absolute reductions. That means emissions per unit, 
such  as  a  barrel  of  oil,  must  decrease.  But  if  production  rises,  as  is 
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happening  in  Alberta's  oil  sands  for  example,  total  emissions  will  also 
increase.
Greenhouse-gas  reductions  would  be intensity  based until  at  least  2020 
before switching to absolute reductions.
Bloc Québécois Leader Gilles Duceppe dismissed the Conservative plan as 
“made in Alberta, written in Washington.”
Liberal  leadership  candidate  Stéphane  Dion,  a  former  environment 
minister, said the plan takes no real action on smog or clean air.
“It's a shameful abdication by Canada, and we must rectify it as soon as 
possible,” he said. “It's not difficult to set targets for the long term — 2050 
the difficulty is starting in 2008.”
The previous Liberal  government promised to set intensity-based targets 
for individual facilities coupled with requirements that heavy industry as a 
whole  reduce  its  total  emissions.  That  plan  had not  been  implemented 
when  the  Liberals  were  defeated  on  Jan.  23.  Emissions  in  Canada  are 
currently more than 30 per cent above the Kyoto targets.
Business leaders, however, welcomed the new approach, which they said 
would set clear, achievable targets.
“We're  pleased to see a long-term focus away from the very unrealistic 
short-term Kyoto targets,” said Nancy Hughes-Anthony,  president  of the 
Canadian Chamber of Commerce.
The bill makes no mention of Kyoto, even though Canada remains a party 
to the treaty. Instead, the main thrust of the bill is on fighting smog and 
improving  air  quality.  Industries  will  also be consulted to set  targets  in 
those areas.
The legislation was short on details, but included the following:
New cars and trucks sold in Canada will be forced to meet new standards 
for better fuel efficiency starting in 2011, replacing a voluntary deal that 
expires in 2010
Train  engines  will  also  face  mandatory  regulations  on  greenhouse  gases 
starting in 2011, when an existing voluntary deal expires 

Certain  appliances  such  as  dishwashers  and  humidifiers  must  be  more 
energy efficient
Canada's  pollution  laws  for  off-road  engines  such  as  ATVs  and  personal 
watercraft  will  be  harmonized  with  those  of  the  U.S.  Environmental 
Protection Agency.
“From now on, all industry sectors will have mandatory requirements and 
we will enforce those requirements. Our plan puts the health of Canadians 
first and the health of the environment first,” said Environment Minister 
Rona Ambrose, who pledged to fine all businesses that  fail to meet the 
pollution targets.
Green  Party  Leader  Elizabeth  May  expressed  concern  that  new  auto 
standards  will  be based on  U.S.  national  standards  as  opposed to  more 
stringent rules adopted by some U.S. states such as California.
Ms. May, a long-time environmentalist who has praised Conservative Brian 
Mulroney  as  the  greenest  Prime  Minister  in  Canadian  history,  said  Mr. 
Harper's long-term plan to reduce greenhouse gases by 45 to 65 per cent by 
2050 also lags behind California's goal of 80-per-cent reductions by 2050.
“Harper's  no  Schwarzenegger,”  she  told  reporters  on  Parliament  Hill, 
referring to California's Republican Governor Arnold Schwarzenegger. 
“For anything related to greenhouse gases, the [Clean Air] Act is a disaster. 
All  of  the  Kyoto  countries  that  have  targets  are  committed to meeting 
them, except Canada.”
Several environmentalists dismissed the plan as “smog and mirrors,” saying 
the plan simply repeats the years of business consultations that took place 
under the Liberals as emissions increased.
“This sounds to me like a dirty air act,” said Beatrice Olivastri of Friends of 
the Earth Canada. 
Environmentalist Pierre Sadik of the David Suzuki Foundation said the plan 
was  “disappointing”  given  the  six-month  buildup  in  advance  of  the 
announcement.
“To the casual observer it might seem like there's something there, but 
really it's just tinkering around the edges,” he said.

THE GLOBE AND MAIL: A few dates – October 20, 2006
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THE GLOBE AND MAIL : PM gives strong defence of energy sector – Friday, October 20, 
2006

THE GLOBE AND MAIL: What does Ottawa's green plan entail? – Friday, October 20, 2006

From Friday's Globe and Mail 
The Conservatives want to deal with greenhouse-gas emissions 
through “intensity targets.” What does this mean?
The  government  plans  to  set  targets  to  reduce  the  amount  of 
greenhouse gases created by each unit of economic output, such as 
a barrel of oil. 
This does not mean that Canada's total output of greenhouse gases 
would  decline,  as  envisioned  by  Kyoto.  In  fact,  if  there  is  an 
expansion of the Alberta oil sands, for example, total greenhouse-
gas emissions would increase even if per-unit emissions decrease.
Industry  says this  is  a more practical  approach and will  require 
them to  be  more  efficient.  Environmentalists  say  this  approach 
allows emissions to grow, albeit more slowly than the economy as a 
whole.
Intensity  goes  down  through  such  practical  steps  as  the 
replacement of gas-guzzling cars by more efficient models, more 
efficient home appliances and new industrial equipment, such as 
variable-speed  motors,  that  use  energy  more  frugally.  The 
economy also lowers its emissions intensity as heavy energy-using 
manufacturing industries shut down and are replaced by services 
that use far less power.
What does this plan mean for Kyoto?
There was no mention of Kyoto in the Conservative Clean Air Act. 
Environmentalists say Canada on its own can't kill Kyoto, but the 
government has dealt the agreement a big setback. Canada was 
one of  the major industrialized countries that ratified the pact, 
and  its  effective  repudiation  will  complicate  future  efforts  on 
controlling greenhouse-gas emissions.
The countries that are part of Kyoto, including Canada, are trying 
to set reduction targets for the period after the first phase of the 
pact expires in 2012. Canada will  have little credibility at these 
talks, particularly when it  comes to persuading China and India, 

two  developing  countries  with  surging  emissions  that  were  not 
covered under  the  first  round of  Kyoto,  to  do something  about 
climate change.
What  do scientists  say  about  the  size  of  greenhouse-gas  cuts 
required to prevent large-scale climate change and how does 
the Conservative plan stack up?
Scientists say the reductions will have to be huge if human-induced 
changes to the atmosphere are to be limited to levels that cause 
less  than  two  degrees  of  global  warming.  Climate  researchers 
accept the two degrees of warming figure as a limit beyond which 
there will be an unacceptably high risk of severe climate change. 
To date, the estimated warming caused by humans has been about 
0.6 degrees.
To stabilize warming at two degrees, industrialized countries will 
have to cut emissions by about 80 per cent to 90 per cent from 
their 1990 levels by 2050. The Tories want cuts of only 31 per cent 
to 56 per cent, according to an analysis of the government plan by 
the Pembina Institute, an environmental think tank.
The Conservatives say they're committed to 45 per cent to 65 per 
cent greenhouse-gas emission targets, but their figures use 2003 as 
a base year.
How does the Conservative plan compare to Kyoto?
Under Kyoto, Canada is required to cut greenhouse-gas emissions 
by  6  per  cent  below 1990 levels  by  2012.  Currently,  Canada is 
about 26 per cent over 1990 levels.
The Conservative plan does not set any near-term targets. The only 
specific pledge is the 2050 greenhouse-gas reduction.
What do the Conservatives want to do about air pollution?
The plan moves on a number of fronts to fight  both indoor and 
outdoor  air  pollution.  The  government  wants  to  introduce  new 
standards for radon, an invisible gas that builds up in homes and is 
blamed for 1,900 deaths a year through lung cancer. It is looking at 
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cutting  emissions  of  volatile  organic  compounds  found  in  many 
common consumer products, such as cosmetics and paints. It also 
wants to limit emissions of smog-causing compounds and deal with 

pollutants  from  such  items  as  outboard  motors,  among  other 
things.

THE GLOBE AND MAIL: Ottawa's emissions stance gets thumbs-up – Friday, October 20, 
2006

SHAWN MCCARTHY , From Friday's Globe and Mail
OTTAWA — Canada's auto industry has its own solution for reducing 
pollution from the tailpipe: Have governments offer incentives to 
consumers to get their old clunkers off the road and buy new cars.
Environment  Minister  Rona  Ambrose  didn't  go  quite  that  far 
yesterday,  but  she  did  table  new  legislation  that  would  force 
industry — including car makers — after 2010 to reduce emissions 
that cause smog and climate change.
After making threatening noises about a get-tough approach, the 
Conservative government sounded conciliatory yesterday, saying it 
would  consult  various  industry  sectors  before  setting  specific 
emission targets three years from now.
Business  groups  welcomed  the  new  approach,  which  they  said 
would  set  clear,  achievable  targets  on  both  smog-causing  and 
greenhouse  gas  emissions.  Business  had  criticized  the  former 
Liberal  government's  climate-change  plan  for  being  impractical 
and, ultimately, doomed to failure.
 “I think it is a breath of fresh air,” the CME's Jayson Myers said.
Mr. Myers, senior vice-president of the Canadian Manufacturers & 
Exporters, said industry “spent the last five years consulting on bad 
regulations,” and so is prepared to spend a few more, “consulting 
on good regulations.”
Ms. Ambrose said the new regime would harmonize auto pollution 
standards with those of the U.S. Environmental Protection Agency, 
which, under the Bush administration, has been criticized for its 
lax approach.
Spokesmen for the auto industry — who feared the imposition of far 
tougher  regulations  comparable  to  those  adopted  recently  in 
California — welcomed the government's assurances yesterday, but 
said they've already gone a long way in reducing vehicle emissions.
Manufacturers say they have reduced emissions on new cars by 99 
per cent,  compared with automobiles that were on the road 40 
years ago. 

But the industry notes that there are more than one million cars on 
Canadian roads that are 20 years or older, and their smog-causing 
emissions are 37 times higher than those of new vehicles.
“Providing  consumers  with  new  incentives  to  accelerate  the 
retirement of older, higher-emitting vehicles provides a far greater 
opportunity  to  accelerate  emissions  reductions” than do stricter 
regulations for new cars, Mr. Nantais said.
Canadian Auto Workers president  Buzz Hargrove said he made a 
pitch when auto industry  officials  met federal  cabinet  ministers 
last  month  that  Ottawa  should  offer  incentives  for  people  to 
“retire” old vehicles, but was met with a stony skepticism.
“That's  the  biggest  disappointment.  We  said  they  should  be 
bringing in incentives to encourage people to turn in vehicles that 
are five years old or older and buy new ones. It does more than 
anything  they  could  do  today  to  improve  things  in  the  auto 
industry, and it starts doing it immediately.”
Mr.  Myers  said  the  government  should  complement  the  new 
regulatory  effort  with  budgetary  measures  that  will  provide 
incentives for industry to invest in energy efficiency and emissions 
reduction.
He noted manufacturers have already significantly  reduced their 
greenhouse  gas  emissions.  Chemical  companies  have  cut  those 
emissions to 57 per cent of 1990 levels, aluminum producers to 85 
per cent of 1990 levels, and the paper industry to 67 per cent of 
that benchmark.
Richard  Paton,  president  of  the  Canadian  Chemical  Producers 
Association,  was  broadly  supportive  of  the  Conservative 
government's environmental initiative.
But he said his members are ready to sign on to new emissions 
reductions targets now, and are concerned about the uncertainty 
in  the  investment  climate  caused  by  a  process  that  could  take 
three years.

RADIO-CANADA / POLITIQUE : Environnement : Plan vert: l'opposition voit rouge - Mise 
à jour le jeudi 19 octobre 2006 à 18 h 28

Plus d'info :
http://www.radio-canada.ca/nouvelles/Politique/2006/10/19/004-reax-
plan-harper.shtml
Nouvelles

   Kyoto part en fumée  
Dossier

   Le protocole de Kyoto  
   L'effet de serre  
   La menace climatique  

Audio et Vidéo
   Pierre Duchesne présente les réactions du gouvernement du Québec  

Les partis d'opposition à Ottawa ont été unanimes à dénoncer le projet de 
loi sur la qualité de l'air des conservateurs. Ils entendent s'opposer en bloc 
à son adoption en deuxième lecture, avant même son étude en comité.

Le  Parti  libéral,  le  Bloc  québécois  et  le  Nouveau  Parti  démocratique 
déplorent l'abandon implicite des objectifs de Kyoto sur la réduction des 
gaz à effet  de serre (GES) dans ce qui se veut la pièce maîtresse de la 
politique environnementale du gouvernement Harper.
Selon  le  porte-parole  bloquiste  en  matière  d'environnement,  Bernard 
Bigras, il s'agit probablement du recul environnemental le plus important 
que le Canada ait jamais connu. Il juge que le projet de loi est conçu pour 
l'industrie pétrolière canadienne.
Le  député  libéral  Pablo  Rodriguez,  qui  a  réussi,  début  octobre,  à  faire 
adopter  par l'opposition  un  projet  de loi  enjoignant  les  conservateurs  à 
respecter Kyoto, souligne que l'approche du gouvernement permettra aux 
compagnies  de  polluer  au  cours  des  quatre  années  prévues  pour  les 
consultations.
L'ancien ministre de l'Environnement sous Paul Martin, Stéphane Dion, se 
dit très déçu de l'approche verte du gouvernement Harper. Il  déplore, à 
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l'instar des environnementalistes, qu'on adopte de nouvelles lois alors que 
celles  existantes  permettent  de mettre  en  place  tant  les  objectifs  des 
conservateurs que ceux de Kyoto.
Le candidat  à la  direction du Parti  libéral  estime que les  conservateurs 
vivent dans le passé en ne sachant pas prendre la voie du développement 
durable.
Ottawa abandonne Québec
Par  ailleurs,  après  avoir  clamé  depuis  des  mois  être  sur  le  point  de 
s'entendre  avec  Ottawa  pour  financier  son  propre  plan  vert,  le 
gouvernement  Charest  s'est  fait  servir  une  fin  de  non-recevoir  par  le 
ministre fédéral des Transports.
De passage à Québec pour vanter le projet de loi sur la qualité de l'air de 
son  parti,  Lawrence  Cannon  a  confirmé  que  Québec  n'aura  pas  les 
328 millions  qu'il  réclame  pour  financer  son  plan  d'action  sur  les 
changements climatiques.
Le  ministre  estime que son gouvernement  a amplement  fait  sa  part  en 
acceptant de financer le transport en commun et qu'il n'a pas à respecter 
une promesse faite sous Paul Martin.
Le ministre de l'Environnement Claude Béchard, offusqué, a répliqué qu'il 
n'acceptait  pas  ce  refus  et  reviendrait  à  la  charge  aussi  souvent  que 
nécessaire afin d'amener Ottawa à modifier sa position.

Le ministre Béchard juge par ailleurs déconcertant le projet de loi dévoilé 
par  les  conservateurs  et  promet  que  Québec,  malgré  cette  double 
rebuffade,  ira  de  l'avant  avec  son  propre  plan,  qui  lui  permettra  de 
respecter pour l'essentiel les cibles fixées par le protocole de Kyoto.
Déception chez les écologistes
Les groupes environnementalistes sont eux aussi unanimes à condamner le 
plan Harper et estiment qu'avec une telle approche, le Canada se dirige 
vers une augmentation des GES.
Selon le président de l'Association québécoise de lutte contre la pollution 
atmosphérique, André Bélisle, ce projet est un leurre.« Quant à moi, on 
vient d'enterrer l'accord de Kyoto, et on essaie de nous faire passer des 
mesures sur les 50 prochaines années, mais on ne voit pas les moyens pour 
atteindre les objectifs avancés », avance-t-il.
Le  gouvernement  libéral  précédent  avait  déjà  tenu  trois  ans  de 
consultations sur la situation des grands pollueurs, responsables d'environ 
la moitié des émissions de GES.
Pour Matthews Bramley, de l'Institut Pembina, le gouvernement Harper fait 
un grand tort au Canada sur la scène internationale.
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 Emmanuelle Latraverse présente le projet de loi des conservateurs.
 Bertrand  Hall  vérifie  les  affirmations  de la  ministre  Ambrose  qui 

affirme que son plan va plus loin que le protocole de Kyoto.
 Mireille Massé nous parle des grandes lignes du projet de loi de Mme 

Ambrose.
Autres hyperliens

   La menace climatique  
   Les émissions de CO2  
   L'effet de serre  

Le projet de loi sur la qualité de l'air déposé par le gouvernement Harper 
passe sous silence  les  obligations  internationales  du Canada contractées 
lors de son adhésion au protocole de Kyoto.
Le projet de loi ne fait cependant pas l'impasse sur la réduction des gaz à 
effet de serre (GES), mais fixe plutôt un nouvel échéancier sans objectifs 
précis de réduction à long terme des émissions globales, responsables du 
réchauffement climatique.
Pour respecter  Kyoto, le Canada s'est engagé par le  passé à réduire  ses 
émissions globales de GES de 6 % par rapport à leur niveau de 1990. Cela se 
traduit dans les faits par une obligation de réduction de 30 % d'ici 2012 sous 
ce même niveau, en raison de la hausse depuis ce temps des émissions de 
GES au pays.
Avec sa loi sur la qualité de l'air, le gouvernement Harper se donne pour 
objectif  de  réduire  ses  émissions  de  GES de  45 %  à 65 %  d'ici  2050,  en 
dessous  de  leur  niveau  de  2003.  De  plus,  aucun  objectif  de  réduction 
absolue  avant  2020  n'est  fixé,  alors  que  les  objectifs  à  court  terme ne 
seront dévoilés qu'au printemps.
Le  projet  de  loi,  qui  se  veut  la  pierre  d'assise  du  programme 
environnementaliste  conservateur,  met  avant  tout  l'accent  sur  la  lutte 
contre la pollution atmosphérique en adoptant des mesures contraignantes 
pour les grands pollueurs industriels.

Cette approche nécessitera la modification de lois existantes, dont la loi 
sur  les  carburants  et  celle  sur  la  protection  de  l'environnement. 
Cependant,  elle  donnera  lieu  à  une  ronde  de  consultations  avec  les 
provinces et l'industrie pour laquelle le gouvernement se donne trois ans.
Ces consultations entraîneront la création de nouveaux règlements visant à 
réduire les émissions polluantes produites par l'industrie, mais aussi par les 
transports et les produits de consommation. Ces nouveaux règlements ne 
devraient cependant pas être adoptés avant 2010.
On  prévoit  notamment  adopter  de  nouvelles  règles  sur  les  émissions 
polluantes des motos, des moteurs diesel, des véhicules routiers lourds et 
des motomarines.
Cependant, les objectifs auxquels ces règlements seront assujettis seront 
basés sur le niveau d'intensité de GES, ce qui veut dire que les entreprises 
pourraient en émettre plus si leur production est à la hausse, soit tout le 

contraire d'une approche basée sur une réduction absolue de ces gaz.
Ambrose se défend d'abandonner Kyoto
Le  gouvernement  conservateur  estime que  la  lutte  contre  les émissions 
polluantes,  notamment  dues  aux  combustibles  fossiles,  permettra  de 
s'attaquer  du  même  coup  aux  GES puisque  ces  émissions  contribuent  à 
l'effet de serre.
La ministre de l'Environnement Rona Ambrose a présenté son projet de loi 
comme  la  mesure  appropriée  pour  s'attaquer  aux  problèmes  de  santé 
causés par la pollution atmosphérique, comme le cancer et les maladies 
respiratoires.
La ministre Ambrose se réjouit que son gouvernement ait décidé d'adopter 
une  approche  contraignante  auprès  de  l'industrie,  rompant  ainsi  avec 
l'approche volontaire des libéraux. Elle souligne que tous les secteurs de 
l'industrie, au terme des consultations, auront des cibles à respecter, au 
risque de payer des amendes.
Elle ajoute que des normes nationales seront fixées pour la qualité de l'air. 
Le gouvernement compte notamment sur l'introduction des biocarburants 
pour réduire tant la pollution atmosphérique que l'émission de GES.
La ministre nie que son gouvernement tourne le dos à Kyoto et souligne 
qu'elle demeure toujours présidente de la Convention cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques.
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Fournier fait pression sur Ottawa

LE DEVOIR : En bref - Fournier fait pression sur Ottawa - Édition du vendredi 20 octobre 
2006 

PC 
Le gouvernement  fédéral  doit  hausser  rapidement  les  transferts 
fédéraux  destinés  à  l'enseignement  supérieur,  et  ce,  «pour  la 
compétitivité  de  la  société  québécoise».  Le  ministre  de 
l'Éducation,  Jean-Marc  Fournier,  qui  s'est  adressé  hier  midi  aux 
membres  de  la  Fédération  des  cégeps,  a  tenu  à  rappeler  au 
gouvernement fédéral  que la situation financière était  pressante 
dans les établissements d'enseignement supérieur.
Le Québec, comme d'autres provinces, demande depuis des années 
une  hausse  des  transferts  fédéraux  destinés  à  l'éducation.  «Ce 
réinvestissement doit se faire le plus rapidement possible. Il s'agit 
d'un  enjeu  majeur  pour  l'avenir  et  pour  la  compétitivité  de  la 
société québécoise», a plaidé le ministre Fournier. Il a rappelé que 
son gouvernement s'était récemment engagé à verser 80 millions 
sur trois ans aux cégeps, dont 30 millions dès la présente année 
scolaire.  Cette  somme n'a  toutefois  pas  encore  été  remise  aux 
cégeps, qui attendent qu'en soit décidée la répartition. Il a admis 
que ces 80 millions sont insuffisants pour répondre à la totalité des 
besoins des cégeps.  Le gouvernement québécois  et le milieu de 
l'éducation  «souhaitent  un  réinvestissement  fédéral  récurrent, 

stable, prévisible et substantiel», a prévenu le ministre Fournier. 
Alors que l'industrie forestière du Québec traverse une crise qui a 
entraîné  des  milliers  de  mises  à  pied,  le  ministre  Fournier  a 
souligné que les bouleversements que subissent plusieurs régions 
ressources  engendrent  des  besoins  de  recyclage  de  la  main-
d'oeuvre touchée. - PC 
«Nombre  de  personnes  doivent  conséquemment  mettre  leurs 
compétences à jour ou se recycler, tandis que de nouveaux postes 
créés  exigent  souvent  une  formation  plus  poussée.  Il  faut  donc 
faciliter  la mise  à jour  continue des compétences  et  ouvrir  nos 
portes à la clientèle adulte», a plaidé le ministre de l'Éducation 
aux dirigeants des cégeps. 
Cette formation de la clientèle adulte constituera «certainement 
un chantier de la première importance dans les années à venir», a 
souligné le ministre Fournier. 
Le  congrès  de  la  Fédération  des  cégeps,  sur  le  thème  de 
l'innovation, a pris fin hier à Montréal. Les collèges d'enseignement 
général et professionnel (cégeps), créés en 1967, célébreront leur 
40e anniversaire l'an prochain. 

CYBERPRESSE : Fournier presse le fédéral de hausser ses transferts en éducation - Le 
jeudi 19 oct 2006

Lia Lévesque , Montréal
Le  gouvernement  fédéral  doit  hausser  rapidement  les  transferts 
fédéraux  destinés  à  l'enseignement  supérieur,  et  ce,  «pour  la 
compétitivité de la société québécoise».
Le  ministre  de  l'Éducation  Jean-Marc  Fournier,  qui  s'est  adressé 
jeudi  midi  aux membres de  la Fédération  des  cégeps,  a tenu à 
rappeler au gouvernement fédéral que la situation financière était 
pressante dans les établissements d'enseignement supérieur.
Le Québec, comme d'autres provinces, demande depuis des années 
une hausse des transferts fédéraux destinés à l'éducation.
«Ce réinvestissement doit se faire le plus rapidement possible. Il 
s'agit d'un enjeu majeur pour l'avenir et pour la compétitivité de la 
société québécoise», a plaidé le ministre Fournier.
Il  a  rappelé  que son gouvernement  s'était  récemment  engagé  à 
verser 80 millions $ sur trois ans aux cégeps, dont 30 millions $ dès 
la présente année scolaire. Cette somme n'a toutefois pas encore 
été  remise  aux  cégeps,  qui  attendent  qu'en  soit  décidée  la 
répartition.
Il a admis que ces 80 millions $ sont insuffisants pour répondre à la 
totalité des besoins des cégeps.

Le gouvernement québécois et le milieu de l'éducation «souhaitent 
un  réinvestissement  fédéral  récurrent,  stable,  prévisible  et 
substantiel», a prévenu le ministre Fournier.
Main-d'oeuvre à recycler 
Alors que l'industrie forestière du Québec traverse une crise qui a 
entraîné  des  milliers  de  mises  à  pied,  le  ministre  Fournier  a 
souligné que les bouleversements que subissent plusieurs régions 
ressources  engendrent  des  besoins  de  recyclage  de  la  main-
d'oeuvre touchée.
«Nombre  de  personnes  doivent  conséquemment  mettre  leurs 
compétences à jour ou se recycler, tandis que de nouveaux postes 
créés  exigent  souvent  une  formation  plus  poussée.  Il  faut  donc 
faciliter  la mise  à jour  continue des compétences  et  ouvrir  nos 
portes à la clientèle adulte», a plaidé le ministre de l'Éducation 
aux dirigeants de cégeps.
Cette formation de la clientèle adulte constituera «certainement 
un chantier de la première importance dans les années à venir», a 
souligné le ministre Fournier.
Le  congrès  de  la  Fédération  des  cégeps,  sous  le  thème  de 
l'innovation,  a  pris  fin  jeudi  à  Montréal.  Les  Collèges 
d'enseignement général et professionnel (CEGEP), créés en 1967, 
célébreront leur 40e anniversaire l'an prochain.

Page 30 de 42 REVUE DE PRESSE (27 septembre au 20 octobre 2006) – Date : 20 octobre, 2006

http://www.ledevoir.com/2006/10/20/index.html
http://www.ledevoir.com/2006/10/20/index.html


JOURNAL DE MONTRÉAL : Brève : Fournier veut de l’argent – Vendredi 20 octobre 2006

24 HEURES : En bref : Éducation – Vendredi 20 octobre 2006

MÉTRO : Brève : Fournier et le réinvestissement … - Vendredi 20 octobre 2006
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Cégeps innovant     : presse  

LE  DEVOIR :  Cégeps  -  La  morosité  n'empêche  pas  d'innover  =-  Édition  du  jeudi  19 
octobre 2006 
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24 HEURES : Les cégeps veulent innover – Jeudi 19 octobre 2006
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CYBERPRESSE : Les cégeps veulent innover davantage et demandent de l'aide pour le 
faire - Le mercredi 18 octobre 2006

Lia Lévesque, Montréal
Confrontés à des budgets restreints et à un exode des jeunes hors 
des régions, les cégeps se lancent dans l'innovation. Le pdg de leur 
fédération,  Gaëtan  Boucher,  aimerait  d'ailleurs  qu'ils  aient 
davantage accès à des fonds pour l'innovation.
La Fédération des cégeps tient son congrès, mercredi et jeudi à 
Montréal, ayant justement pour thème l'innovation.
«On n'a pas de ressources financières nouvelles, ni de Québec, ni 
d'Ottawa.  On  est  en  attente  des  transferts  fédéraux.  Mais,  en 
attendant,  les gens  changent,  les  gens innovent  pour justement 
faire face à la réalité», expliquait M. Boucher, en entrevue.
La  fédération  a  d'ailleurs  dévoilé  une  enquête  portant  sur 
l'innovation,  réalisée  dans  les  46  cégeps  du  Québec  en 
collaboration avec le Conseil de la science et de la technologie.
Celle-ci a révélé que la moitié des 259 innovations recensées dans 
les  cégeps  avaient  trait  à  la  formation  collégiale  ou  à 
l'environnement éducatif.
Par exemple, des cégeps ont développé des passerelles en vue de 
décloisonner les ordres d'enseignement;  d'autres ont élaboré des 

services en ligne; d'autres ont dispensé des services de prévention 
du suicide. Certains ont changé la gestion du collège, valorisé une 
ressource naturelle  présente  dans  leur  région  ou développé  une 
méthode de recrutement d'étudiants étrangers.
M.  Boucher  aimerait  d'ailleurs  que  les  gouvernements  donnent 
davantage accès à des fonds pour l'innovation dans les cégeps.
«On a une préoccupation de relancer le dossier de la recherche» 
dans les cégeps, «un secteur en émergence», confiait M. Boucher 
en entrevue.
«Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  avoir  un  fonds  de  soutien  pour 
supporter l'innovation ? La forme reste à voir, reste à définir, mais 
l'idée, c'est de dire : il s'en fait, est-ce qu'on peut l'aider, continuer 
de la supporter, l'amener un petit peu plus loin ?'
Les  cégeps  visent  surtout  la  recherche en sciences  humaines et 
sociales,  la  recherche  pédagogique  et  technologique  qui  les 
concernent,  et  non  la  recherche  fondamentale,  qui  relève 
davantage des universités, prend soin de préciser M. Boucher. «On 
n'a  aucune  ambition  de  jouer  dans  les  plates-bandes  des 
universités.»
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Fédération des cégeps     : Innovation dans les cégeps  

FÉDÉRATION DES CÉGEPS : Publication d’une enquête de la Fédération des cégeps sur 
l’innovation  dans  le  réseau  collégial  public :  LES  CÉGEPS  INNOVENT  D’ABORD  POUR 
MIEUX SERVIR LEUR POPULATION ÉTUDIANTE - Montréal, le 18 octobre 2006 

Une enquête sur l'innovation dans le réseau collégial public, menée 
par la Fédération des cégeps en collaboration avec le Conseil de la 
science  et  de  la  technologie,  révèle  qu'entre  2002  et  2005  les 
cégeps ont innové principalement pour développer ou améliorer la 
formation et les services qu'ils offrent à leurs étudiants et à leurs 
étudiantes.  «  Ce  premier  portrait  de  l'innovation  au  collégial 
démontre que les cégeps cherchent constamment à s'adapter pour 
mieux répondre à la diversité des besoins des jeunes et des adultes 
qui y étudient  »,  a affirmé le président-directeur général  de la 
Fédération des cégeps, M. Gaëtan Boucher. 
Publié aujourd'hui dans le cadre du congrès de la Fédération, le 
rapport  L'innovation dans les cégeps du point de vue des acteurs 
indique que près de la moitié des 259 innovations recensées visent 
la  formation  collégiale  ou  l'environnement  éducatif.  Les  cégeps 
développent  de  nouvelles  passerelles  interordres  en  vue  de 
décloisonner les niveaux d'enseignement,  offrent  des services en 
ligne,  mettent  sur  pied  de  nouvelles  activités  socioculturelles, 
créent  des  laboratoires  virtuels  et  prévoient  des  mesures  en 
matière de services psychosociaux et de santé pour répondre avec 
souplesse aux besoins. Ils offrent ainsi aux étudiants un milieu de 
vie où ils peuvent s'accomplir, se découvrir et s'engager. 
D'autres  pratiques  novatrices  touchent  la  gestion  du  collège,  le 
développement régional, l'ouverture sur le monde et la recherche, 
qui  constituent  autant  de  secteurs  d'activité  des  collèges. 
Certaines  de  ces innovations  illustrent  la  capacité des  cégeps  à 
revoir  leurs  manières  de  faire,  d'autres  soulignent  le  rôle 
significatif  qu'ils  jouent  dans leur  collectivité.  Plus  de 60 % des 
projets  novateurs  liés  à  la  communauté  ont  ainsi  pour  but 
d'appuyer le développement économique et régional, et près de 15 
%  touchent  la  création  de  pôles  d'excellence,  à  travers  la 
consolidation d'une expertise du collège dans sa région ou encore, 
la valorisation d'une richesse naturelle. 

Conditions de l'innovation
La  démarche  d'innovation  des  cégeps,  avant  tout  proactive  et 
planifiée,  repose principalement sur l'engagement des ressources 
humaines  de  l'établissement,  en  plus  de  s'appuyer  sur  la 
participation  de  partenaires  dans  près  de  90  %  des  cas.  Pour 
innover,  les collèges doivent par ailleurs surmonter au moins un 
obstacle important dans 85 % des cas, et les contraintes financières 
ou matérielles constituent, dans plus de la moitié des innovations, 
le  plus  important  de  ces  obstacles,  quel  que soit  le  budget  de 
l'établissement.
Les données du rapport  L'innovation dans les cégeps du point de  
vue  des  acteurs ont  été  recueillies  à  l'aide  d'un  questionnaire 
auquel 70 % des collèges ont répondu, à travers des entrevues et 
dans  le  cadre  d'un  groupe  de  discussion.  Réalisée  dans  la 
perspective  de  dresser  un  premier  portrait  de  l'innovation  au 
collégial en vue du 6e congrès de la Fédération des cégeps — qui se 
déroule aujourd'hui et demain à l'Hôtel Hyatt Regency, à Montréal, 
sous le thème Innover dans les cégeps : un art d'aller plus loin! —, 
l'enquête  a  porté  sur  un  échantillon  qui  tient  compte  de  la 
répartition des cégeps sur le territoire québécois, et qui reflète les 
différentes caractéristiques du réseau collégial public quant à la 
taille,  la  langue,  le  budget  et  la  situation  géographique  des 
établissements.
Le rapport de recherche ainsi que les fiches L'enquête en bref sont 
disponibles sur le site Web de la Fédération des cégeps à l'adresse 
www.fedecegeps.qc.ca.[ou sur  ce  lien : 
http://cvm.qc.ca/agecvm/beta/documents/FedeInnovation2006.p
df 
- 30 -
Source : Caroline Tessier, directrice des communication - Cellulaire 
: (514) 239-2088
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L’INNOVATION DANS LES CÉGEPS DU POINT DE VUE DES ACTEURS. Fiche 1 : Objectifs, 
définition et profil des répondants / éléments de contexte et caractéristiques – Mercredi 
18 octobre 2006
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L’INNOVATION DANS LES CÉGEPS DU POINT DE VUE DES ACTEURS. Fiche 2 : Six secteurs 
de l'innovation dans les cégeps – Mercredi 18 octobre 2006
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L’INNOVATION DANS LES CÉGEPS DU POINT DE VUE DES ACTEURS. Fiche 3 : Exemples 
d'innovation - Mercredi 18 octobre 2006

L’INNOVATION DANS LES CÉGEPS DU POINT DE VUE DES ACTEURS. Fiche 4 : Acteurs et 
partenaires de l'innovation - Mercredi 18 octobre 2006
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L’INNOVATION DANS LES CÉGEPS DU POINT DE VUE DES ACTEURS. Fiche 5 : Pourquoi 
les cégeps innovent-ils? - Mercredi 18 octobre 2006

L’INNOVATION DANS LES CÉGEPS DU POINT DE VUE DES ACTEURS. Fiche 6 : Démarche, 
conditions et retombées - Mercredi 18 octobre 2006
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FEUQ – Universités en région

CYBERPRESSE : CAMPAGNE DE 22 M$ : La FEUQ veut aider les universités en région - Le 
mercredi 18 octobre 2006

Québec
La Fédération étudiante  universitaire du Québec (FEUQ) a lancé 
mercredi une campagne intitulée «22 millions pour les universités 
en région». 
Selon  la  FEUQ,  cette  campagne  vise  à  obtenir  un  ajustement 
financier  équitable  afin  que  ces  établissements  puissent  remplir 
adéquatement leur mandat de développement régional. 
L'organisme soutient  que les universités en région souffrent  d'un 
sous-financement  chronique  qui  mine  leur  mission  et  qu'un 

réinvestissement  est  essentiel  pour  assurer  un  enseignement  de 
qualité. 
La FEUQ a fait savoir qu'au cours des prochaines semaines elle sera 
présente sur les campus universitaires en région afin de sensibiliser 
la population au rôle de ces établissements dans le développement 
et le rayonnement régional. 
Dans un communiqué publié mercredi, la fédération cite l'exemple 
de  l'Université  du  Québec  à  Rimouski  où  l'on  déplore  plusieurs 
lacunes  dont  un  manque  de  professeurs  et  de  ressources 
pédagogiques spécialisés.

CNW : La FEUQ lance la campagne "22 millions pour les universités en région" 

RIMOUSKI,  le  18  oct.  /CNW  Telbec/  -  La  fédération  étudiante 
universitaire du Québec procède aujourd'hui  au lancement de la 
campagne "22 millions pour les universités en région". La FEUQ se 
fait  ainsi  porte-étendard  d'une  campagne  visant  un  ajustement 
financier  équitable  pour  les  universités  en  région  vis-à-vis  des 
autres  constituantes  du réseau universitaire  québécois.  Afin que 
ces établissements puissent remplir adéquatement leur mandat de 
développement régional et leur fonction d'enseignement, la FEUQ 
réclame un réinvestissement de 22 millions de dollars.
A  l'été  2006,  un  comité  de  travail  réunissant  le  ministère  de 
l'Education,  des  loisirs  et  des  sports  et  les  administrations  des 
universités en régions (UQAC, UQAR, UQAT, UQO, UQTR, Bishop's) 
avait reconnu le problème de sous-financement des universités en 
région.  Le  comité  s'était  d'ailleurs  prononcé  sur  un  cadre  de 
financement propre à ces universités en tenant compte de leurs 
spécificités régionales.
"Les  universités  en  région  souffrent  d'un  sous-financement 
chronique  qui  mine  leur  mission  d'enseignement  et  de 
développement  régional",  rappelle  Christian  Bélair.  "Un 
réinvestissement est essentiel afin d'assurer aux jeunes des régions 
un enseignement de qualité". En août 2006 le ministre Jean-Marc 
Furnier avait annoncé un réinvestissement de 240 millions sur trois 
ans pour les universités au Québec. La FEUQ espère que de cette 
somme, un montant  de  22 millions sera  alloué cette  année aux 
universités en région.
Lors  de  la  dernière  campagne  électorale,  Jean  Charest  avait 
reconnu que les universités "jouent un rôle fondamental" pour leur 

région.  Il  s'était  d'ailleurs  engagé  à  augmenter  leur  budget  de 
fonctionnement.  Les  étudiants  attendent  maintenant  que  le 
Premier ministre remplisse ses promesses.
Dans les prochaines semaines la FEUQ sera présente sur les campus 
d'universités en région afin de sensibiliser la population au rôle de 
ces  établissements  dans  le  développement  et  le  rayonnement 
régional.  "Nous  invitons  les  gens  à  signer  et  envoyer  la  carte 
postale "22 millions pour les universités en région ". Il  est grand 
temps  que  Jean  Charest  se  sente  interpellé  par  cet  enjeu.", 
déclare M. Bélair.
A  l'Université  du  Québec  à  Rimouski  (UQAR),  les  besoins  sont 
criants. Les lacunes se font sentir sur plusieurs plans : ressources 
informatiques  limitées,  offre  de  cours  déficiente,  manque  de 
professeurs  et  de  ressources  pédagogiques  spécialisés,  etc.  "Les 
étudiants  de  l'UQAR  font  malheureusement  les  frais  du  sous-
financement chronique qui accable les universités en région. L'Etat 
a  déjà  annoncé  des  sommes  d'argent,  il  ne  reste  qu'à  les 
redistribuer"  constate  Etienne  Lessard,  porte-parole  pour 
l'Association  générale  des  étudiants  du  campus  à  Rimouski 
(AGECAR).
Depuis plus de 15 ans,  la FEUQ représente les étudiantes et les 
étudiants universitaires du Québec. Composée de 17 associations 
membres et forte de plus de 140 000 membres, la FEUQ est le plus 
important groupe jeunesse au Québec.
www.feuq.qc.ca
Renseignements: Anne Marie LaBrèque, attachée de presse, FEUQ, 
Bureau : (514) 396-3380, Cell. : (514) 378-3380
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